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Par Jean-Christophe Vialaret

CHAMBOULE TOUT, voila comment nous pourrions résu-
mer l’année politique qui viens de s’écouler. Les partis poli-
tiques hégémoniques depuis des années (PS, LES
REPUBLICAINS) n’ont pas été qualifiés au second tour de
la présidentielle. Les français ont voulu exprimer un chan-
gement en faisant émerger de nouvelles têtes. Ils ont élu
Emmanuel MACRON, Président de la République. Son
parti a obtenu la majorité absolue à l’Assemblée Nationale.
Mais sa politique menée, elle, ne change pas. Elle n’est
qu’une aggravation des politiques menées par SARKOSY
et HOLLANDE.
Jugez plutôt :
� Loi travail qui facilite les licenciements, supprime des

droits syndicaux...
� Baisse des APL
� Hausse de la CSG
� ISF réduit à sa portion congrue
� Baisse des dotations dans les collectivités locales, 
Les autres « réformes », qui s’annoncent sont bien pire ;
attaque de la sécurité sociale, des retraites, le chômage,
formation professionnel, apprentissage...
Si on devait résumer sa politique, GATTAZ en a rêvé,
MACRON l’a fait.
Et la gauche dans tout ca ? Elle est en  pleine reconstruction.
Le PS, en lambeaux après le quinquennat HOLLANDE, est
tiraillé entre La République En Marche (LREM) d’Emmanuel
MACRON, le départ de Benoit HAMON et la France Insou-
mise de Jean-Luc MELENCHON.
Le PCF aura son congrès au moi de novembre 2018. Il
devra faire le bilan des élections écoulées.
Nous devons inventer un Parti Communiste du 21e siècle
proche des salariés, des étudiants, des retraités, bref, de la
classe ouvrière

CONSTITUTION DU GROUPE
NOUVEAU MONDE

Déclaration de Pierre Laurent

La création, le 21 décembre dernier, du nouveau groupe
« Nouveau Monde », associant les composantes commu-
nistes, écologistes et républicaines d’Occitanie, vient de pro-
voquer, avec retard, des réactions polémiques, sans rapport
avec la réalité des efforts unitaires déployés par les commu-
nistes de la Région.
Je veux assurer les élu-e-s régionaux communistes, Marie-
Pierre Vieu, parlementaire européenne, les dirigeant-e-s
départementaux-ales- du PCF et, à travers eux, les commu-
nistes de la Région, de mon soutien dans cette période.
La région Occitanie est la seule région où l’ensemble de la
Gauche a pu construire une majorité de progrès au lende-
main des élections régionales de 2015... C’est ce qui a guidé
les communistes lors de la constitution de la liste du premier
et du second tour. C’est ce qui a guidé les élu-e-s commu-
nistes dans la constitution du premier groupe « Nouveau
Monde », qu’ils ont voulu dans la continuité de la liste, avec
la participation de toutes les composantes, Communiste,
Front de Gauche, Écologiste et France Insoumise.
C’est aussi ce qui a guidé les élu-e-s communistes dans la
mise en œuvre de la politique régionale et de toutes les déci-
sions progressistes prises.
Des différences de positionnement très importantes sont
apparues et se sont aggravées ces derniers mois. Nous
n’avons jamais considéré ces différences comme insurmon-
tables et avons œuvré a maintenir l’unité de ce groupe,
jusqu’à ce que devienne impossible la poursuite en commun
de ces objectifs.
Prenant acte de cette situation, et face à un FN très repré-
senté dans l’hémicycle, les conseillères et conseillers com-
munistes et apparentés ont recherché la meilleure façon
d’être utiles à la population et de faire de la Région un lieu
de résistance aux politiques austéritaires.
Dans cette recherche, les directions départementales du PCF
ont été étroitement associées, et la direction nationale de
notre parti a soutenu les efforts de nos élu-e-s en ce sens.
La création du nouveau groupe « Nouveau Monde » pour
préserver une majorité ancrée à gauche a été la meilleure
solution actuelle pour faire face à cette situation. Les com-
munistes, leurs élu-e-s ne céderont à aucune polémique.
Notre seul guide est l’intérêt des populations et la mise en
œuvre de politiques de progrès, répondant à leurs aspira-
tions et au choix qu’ils ont exprimé lors des dernières élec-
tions régionales.
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UN DÉPUTÉ COMMUNISTE
À CAHORS
Près d’une centaine de personnes se sont réunis mer-

credi 6 décembre autour
de Fabien Roussel,
Député communiste du
Nord, pour faire la
démonstration que
d’autres choix budgé-
taires sont possibles
Il était l’invité des
communistes du Lot
pour décrypter le bud-
get 2018 de la Nation
et présenter le contre-
projet construit par
les parlementaires
du PCF.  Fabien
Roussel a fustigé ce

budget au service exclusif des plus riches, rappe-
lant les 12 milliards d’euros de cadeaux fiscaux qui
leur seront faits l’an prochain. 
La baisse de l’ISF représentera un manque à gagner
pour l’État de 3,2 milliards d’euros et concernera
300 000 privilégiés. Le Crédit Impôt compétitivité
emploi (CICE) est reconduit à hauteur de 28 milliards,
alors qu’il a largement démontré son inefficacité en
matière de création d’emplois. 
L’Hôpital public sera amputé de 1,3 milliards d’euros
et la Sécurité Sociale perdra 4,5 milliards d’euros ce
qui pourrait entrainer une augmentation des cotisa-
tions mutuelles de l’ordre de 10%. 
Les collectivités seront au pain sec avec la suppression
de la taxe d’habitation et la baisse de leurs dotations
de 13 milliards d’euros sur 5 ans. 
Dans le même temps, 300 milliards d’euros ont été dis-
tribué en dividendes ces 5 dernières années ! Les 500
plus grosses fortunes du pays détiennent un patri-
moine de 571 milliards d’euros, bien supérieur au bud-
get de l’État qui s’élève à 315 milliards. 
L’évasion fiscale a encore de beaux jours devant elle
puisque son montant est estimé à 80 milliards d’euros. 
Fabien Roussel n’a pas mâché ses mots face à la dis-
parition de 260 000 contrats aidés, la diminution des
APL et l’augmentation de la CSG des retraités ! 
Il a rappelé qu’aujourd’hui, la priorité n’est pas de
construire un nouveau sous-marin nucléaire mais de
construire des hôpitaux et des écoles ! 
D’où la proposition des députés communistes de dimi-
nuer le budget de la défense de 4 milliards d’euros et
consacrer cette somme à des dépenses utiles.

DE QUEL LOGEMENT SOCIAL 
AVONS-NOUS BESOIN AUJOURD’HUI ?
Le vendredi 24 novembre, le PCF du LOT a invité Ian
Brossat, Dirigeant natio-
nal du PCF, Adjoint au
Maire à la Mairie de
Paris en charge du loge-
ment social et Marie
Piqué, Vice-présidente
de la Région Occitanie
chargée des solidarités
à venir débattre « de
quel logement social
avons-nous besoin
aujourd’hui ? »
70 personnes ont
échangé deux heures
durant sur le dossier
“Logement”.
Pour Ian Brossat, il faut revaloriser l’APL
et supprimer la caution dans le parc privé ; mettre
sous protection le million de personnes menacé
d’expulsion locative ; encadrer les loyers afin que
loyer et charges excédent pas 20 % des revenus du
foyer ; construire 200 000 logements sociaux tous les
ans ; créer un grand service public du logement, de
l’habitat et de la ville.
Marie Piqué a précisé que les attaques contre les
bailleurs sociaux impacteront l’office HLM du Lot à
hauteur de 3 millions d’euros ! Pour les locataires du
parc social, la baisse des APL est de 60 €. 
Au Royaume-Uni, Thatcher a détruit le logement
social en 5 ans. Macron est sur la même longueur
d’onde !

Pour Ian Brossat, le logement est rarement au cœur
du débat politique, il est pourtant au cœur des préoc-
cupations des citoyens. 
130 000 logements sociaux ont été construits en
2016. Avec les attaques que subissent les bailleurs
sociaux, ce chiffre diminuera de moitié ces pro-
chaines années. 
Extrêmement préoccupant ! 140 000 emplois sont
menacés dans le BTP. Si on fragilise le secteur HLM,
on fragilise le secteur BTP tout entier !
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UNE NOUVELLE MAIRIE
À LABURGADE
Samedi 18 novembre, Jean-Claude SAUVIER, Maire de
LABURGADE, a inauguré la nouvelle mairie de la com-
mune en présence de nombreuses personnalités du
département et de la région dont Marie PIQUE, Vice-
présidente de la Région Occitanie.
C’était auparavant l’école du village construite en 1955.
Elle avait fermé en 1983. 
« Bâtiment public auparavant, on revient à un bâtiment
public » a rappelé Jean-Claude SAUVIER qui refait
aussi un retour aux sources, lui l’ancien écolier. 
Le budget des travaux s’élève à 169 000 euros avec un
taux de subventions de 79 % (reste à charge à la mai-
rie, 34 000 euros).

LE DIALOGUE SELON EDOUARD
PHILIPPE
La Conférence des territoires aura vu défiler au Parc
des expositions du Grand Cahors un impressionnant
chapelet de ministres, puis un ballet plus discret
d’élus locaux et départementaux. 
Point d’accès pour les manifestants pacifiques, en
revanche. Ils n’ont pas eu ce droit de passage, car
certains craignaient qu’ils ne restent pas sages et
qu’ils fassent trop de bruit. Ils ont été relégués au
bord du circuit de karting, à près de 800 mètres du
Parc des expos.
Le 1er ministre est venu puis il est reparti ! 
Ses annonces sont en totale contradiction avec les
actions menées jusqu’à présent. 
Ne soyons pas dupe de la manœuvre ! 
Les 5 milliards d’euros prévus sur les 5 ans à venir
ne feront pas oublier “l’été meurtrier” qu’ont connu
les collectivités entre la suppression de la taxe d’ha-
bitation, les coupes sombres au niveau des dotations
ou encore le rabotage des emplois aidés. 
Le plan “commerce et numérique” ne concerne que
les villes moyennes, laissant à l’abandon les petites
communes qui forment notre territoire. 
Après la désertification des services publics dans ces
zones, les voilà abandonnées des politiques natio-
nales de revitalisation. Au total, c’est 50 % de la
population totale pour laquelle le gouvernement n’a
guère d’estime ! 

Il faut rappeler que 30 millions d’habitants vivent
aujourd’hui dans des communes de moins de
10 000 habitants. Pourtant, le PCF reste convaincu
que la cohésion des territoires, c’est aussi promou-
voir un développement qui ne stigmatise pas les ter-
ritoires à faible démographie mais qui, au contraire,
en ferait des exemples en matière d’économie, de
développement durable, de cohésion sociale, de
vivre ensemble, de culture et d’éducation.

LES PREMIERS EFFETS
DE LA LOI TRAVAIL
La loi travail connaît ses premiers effets. PSA va utili-
ser la nouvelle disposition prévue dans les ordon-
nances, la rupture conventionnelle collective, pour
pouvoir supprimer 2400 emplois plus facilement.
Cette loi part du principe que pour créer des emplois,
il suffit de faciliter les licenciements.
Déjà en 1986, GATTAZ père avait exigé la fin de l’auto-
risation administrative de licenciement. 
Combien d’emplois ont été créé ?
Le chômage a continué à augmenter
Le fils GATTAZ suit cette logique en exigeant toujours plus.
� Toujours plus de baisse de cotisations sociale
� Toujours plus de déréglementation du code du

travail
A la mise en place du CICE, il avait promis
1 000 000 d’emplois créés. Ils sont où ?
Pour le PCF, pour une baisse durable du chômage, il
faut, entre autre, donner aux français les moyens de
consommer en augmentant les salaires et diminuer le
temps de travail à 32 heures
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Je remets ce bulletin soit à un militant ou en l’envoyant à : PCF LOT - 29, avenue du Maquis - 46000 CAHORS

JE REJOINS LE PCF

MEMBRE DU

Nom : …………………………………………………………………… Prénom : …………………………………………………………

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

E. mail ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Téléphone : ……………………………………………………… Portable : …………………………………………………………

LA SECTION QUERCY ROUGE DU PCF VOUS SOUHAITE
UNE TRÈS BONNE ANNEE 2018

Que cette nouvelle année soit enfin celle du progrès social,
celle de la paix pour tous, celle de la fraternité
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LE PCF DU LOT VOUS INVITE À 2 NOUVEAUX RENDEZ-VOUS
� VENDREDI 9 FÉVRIER / 18H00 / BOURSE DU TRAVAIL À CAHORS

Échange avec Olivier Dartigolles, porte-parole du PCF, autour de son dernier livre
« Macron, entreprise de démolition »

� LUNDI 26 FÉVRIER / 18H00 / BOURSE DU TRAVAIL À CAHORS
Le groupe communiste du Conseil Régional fera un premier compte-rendu de mandat,
2 ans après leur élection.


